
All rights reserved © The Canadian Historical Association/La Société historique
du Canada, 2003

Ce document est protégé par la loi sur le droit d’auteur. L’utilisation des
services d’Érudit (y compris la reproduction) est assujettie à sa politique
d’utilisation que vous pouvez consulter en ligne.
https://apropos.erudit.org/fr/usagers/politique-dutilisation/

Cet article est diffusé et préservé par Érudit.
Érudit est un consortium interuniversitaire sans but lucratif composé de
l’Université de Montréal, l’Université Laval et l’Université du Québec à
Montréal. Il a pour mission la promotion et la valorisation de la recherche.
https://www.erudit.org/fr/

Document généré le 28 avr. 2024 00:33

Journal of the Canadian Historical Association
Revue de la Société historique du Canada

Modernity and the Denominational Imperative: The Children’s
Aid Society of Halifax, 1905-1925
Renée Lafferty

Volume 13, numéro 1, 2002

URI : https://id.erudit.org/iderudit/031155ar
DOI : https://doi.org/10.7202/031155ar

Aller au sommaire du numéro

Éditeur(s)
The Canadian Historical Association/La Société historique du Canada

ISSN
0847-4478 (imprimé)
1712-6274 (numérique)

Découvrir la revue

Citer cet article
Lafferty, R. (2002). Modernity and the Denominational Imperative: The
Children’s Aid Society of Halifax, 1905-1925. Journal of the Canadian Historical
Association / Revue de la Société historique du Canada, 13(1), 95–118.
https://doi.org/10.7202/031155ar

Résumé de l'article
L'étude de la Children's Aid Society de Halifax remet en question les
interpretations traditionnelles voulant que l’établissement de cette association
ait annoncé le début de la désinstitutionnalisation et de la professionnalisation
des services d'aide à l'enfance au début du XXe siècle. À Halifax, la création de
cette société ne s'inscrivait pas dans un programme de modernisation délibéré
et imposé ; elle avait simplement pour but de renforcer le système existant
durant une période critique de crise sociale et économique. Sa fondation était
entièrement liée aux particularités de la ville, à la peur de voir s'effriter l'image
idéale que l’on s'était faite de l’enfance, et à l'application des prescriptions
confessionnelles des institutions en place. En réalité, les services prodigués par
les établissement confessionnels et institutionnels gardèrent la cote, ce qui
s'explique en grande partie par le fait que les employés des milieux
institutionnels et gouvernementaux des soins à l’enfance partageaient sur ce
sujet les mêmes préoccupations et les mêmes approches philosophiques.
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